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du côté de l'entrepreneur

L’assurance « Homme-Clé »

« Il n’est de richesse que d’hommes  ». 
Cette maxime ancienne illustrant 
la doctrine du « populationnisme » 

trouve toute son actualité en ce qui concerne 
les entreprises familiales, dans la mise en 
exergue de « l’humain » et la valorisation des 
organisations sociales. 
Il s’agit de considérer que ce sont les qualités 
humaines et techniques des hommes com-
posant l’entreprise qui génèrent sa valeur 
économique.

Cette conception trouve une terrible illustra-
tion lorsque, brutalement et de manière im-
prévisible, le dirigeant disparaît ou se trouve 
incapable d’assumer ses fonctions. 
Un tel événement produit des effets (paraly-
sie de l’entreprise, crise de confiance, perte 
de chiffre d’affaires, perte de personnel qua-
lifié, frais de réorganisation) sur la valorisa-
tion économique de l’entreprise et est même 

susceptible de porter atteinte à sa survie. 
Certes l’entrepreneur a pu, par le biais d’en-
gagements de conservation de titres, de 
mandats à effets posthumes, ou encore de 
donations, s’assurer que la transmission de 
l’entreprise se fasse au moindre coût fiscal 
mais la paralysie de la société qu’entraîne 
l’incapacité du dirigeant ou le règlement de 
sa succession peut réduire à néant la valeur 
de ces biens.

La continuité de l’exploitation peut être 
garantie par un mécanisme peu connu : 
le contrat d’assurance « homme clé », qui 
s’attache à garantir l’entreprise des effets 
de l’incapacité temporaire ou définitive de 
l’entrepreneur en compensant les baisses de 
chiffre d’affaires et les frais de réorganisa-
tion que cette incapacité engendre.

L’assurance homme-clé permet de limiter les 

effets économiques de l’incapacité : il s’agit 
d’un contrat d’assurance contracté par une 
entreprise, elle-même étant la bénéficiaire, 
sur la tête de ses dirigeants ou de certains 
de ses collaborateurs. Cette assurance vise à 
compenser le préjudice que lui causerait le 
décès ou l'incapacité des personnes sur la 
tête desquelles l’assurance est souscrite, par 
le versement d'une indemnité déterminée 
en fonction des pertes pécuniaires consécu-
tives à la survenance du sinistre. 

Le traitement fiscal de cette assurance est 
relativement neutre pour l’entreprise. En ef-
fet, l’instruction fiscale du 7 mars 19941 éten-
due par l’arrêt du Conseil d’Etat du 29  juil-
let 19982, considère que les primes versées 
dans le cadre de tels contrats constituent des 
charges d’exploitation déductibles du béné-
fice imposable de l’exercice en cours à la 
date de leur échéance à la double condition : 

1- D. adm. 4 C 4231 
2- CE 29 juillet 1998, n°108244 SA, Clinique Lafourcade

Convention franco-suisse sur les successions : 
une application soumise à ratification… future

Le 11 juillet 2013 le ministre de l'Écono-
mie et des Finances français et le chef 
du département fédéral des finances 

de la Confédération suisse ont signé une 
convention fiscale franco-suisse sur les suc-
cessions ainsi qu’une déclaration commune 
réaffirmant la volonté d’un dialogue bilaté-
ral approfondi. Son objectif est d’une part, 
de renforcer la lutte contre l’exil fiscal et la 
fraude et d’autre part le dialogue bilatéral 
entre la France et la Suisse. La Convention 
applicable depuis 1953 serait donc profon-
dément modifiée.

1 - La convention prévoit  
une extension des biens taxables 
en France

Aujourd’hui si une personne avait son der-
nier domicile en Suisse, sa succession s’ouvrait 
en Suisse sur tous les biens. Seuls les biens 
immobiliers situés en France étaient soumis 
à la fiscalité française. Ces non-résidents 
ayant pris l’habitude de créer une société 
civile immobilière détenant l’actif en France 

pour que les parts de sociétés, qui sont alors 
des meubles soient soumises à la loi suisse. 
La Convention modifie la définition de biens 
immobiliers qui incluent dorénavant " les 
actions, parts ou autres droits dans une so-
ciété, une fiducie,... dont l'actif ou les biens 
sont constitués à plus de 50 pour cent de leur 
valeur... de biens immobiliers... ". Toutefois, 
pour être taxables en France, le défunt devra 
détenir avec son groupe familial au moins 
la moitié des titres de la structure et si les 
biens immobiliers représentent plus du tiers 
de l'ensemble des actifs de cette structure. 
Enfin, les biens meubles corporels situés en 
France et détenus par un défunt domicilié en 
Suisse seront taxés en France, y compris les 
lingots d’or, les bijoux. Mais seront exclus les 
biens incorporels, tels que les titres financiers 
ou les comptes bancaires. 

2 - La prise en compte  
de la résidence de l'héritier

Si les héritiers d’une personne domiciliée en 
Suisse vivent en France au moment du décès, 

ils seront imposés en France, à condition 
d’avoir résidé en France au moins huit ans 
sur une période de dix ans précédant l’année 
au cours de laquelle ils reçoivent les biens. 
Les impôts payés en Suisse par les héritiers 
seront déduits.

3 - Le dialogue bilatéral

Le dialogue bilatéral entre la France et la 
Suisse prévoit une entraide d'information 
sur certains contribuables ayant été identi-
fiés comme ayant un comportement suspect. 
Ces demandes ne seront pas nominatives et 
seront groupées. 
Toutes ces mesures pour être applicables 
doivent être ratifiées c'est à dire être vo-
tées par les Parlements suisses et français. 
En outre, les suisses demandent à leur pays 
d’organiser un référendum autorisant le Par-
lement à ratifier cet accord. De là à ce qu’ils 
votent majoritairement oui… la convention 
de 1953 a finalement peut-être de beaux 
jours devant elle.
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- que le bénéficiaire du contrat soit irrévoca-
blement la société souscripteur, et l’homme-
clé un individu travaillant dans l’entreprise 
dont le rôle est déterminant dans le fonc-
tionnement de celle-ci ; 

- que le risque assuré consiste en la perte 
pécuniaire consécutive au décès ou à l’inca-
pacité de l’homme-clé assuré et enfin que les 
primes versées soient définitivement perdues 
à défaut de réalisation du risque assuré.
Toutefois, dans la mesure où les primes ver-
sées sont déductibles du bénéfice imposable, 
les indemnités perçues constituent un revenu 
imposable. Par application des dispositions de 
l’article 38 du Code général des impôts, l’in-
demnité versée à l’entreprise soumise à l’im-

pôt sur les sociétés (IS) lors de la réalisation 
du risque doit être comprise dans le bénéfice. 
Ce versement constitue un profit exception-
nel au titre de l’exercice considéré et est donc 
imposable à l’impôt sur les sociétés.

En revanche, en ce qui concerne les sociétés 
soumises à l’impôt sur le Revenu (IR) telles 
que les sociétés en nom collectif (SNC) ou 
SARL de famille ayant optées pour l’IR, se-
lon les dispositions de l’article 38 quater du 
CGI, le bénéfice exceptionnel que constitue 
l’indemnité reçue pourra être étalé sur les 
cinq exercices à venir, incluant l’année de sa 
réalisation.

D’un point de vue pratique, ce contrat per-

mettra de limiter les effets de la disparition 
du dirigeant en compensant les pertes de 
chiffre d’affaires, en assurant à l’entreprise 
la disposition de trésorerie lui permettant de 
continuer son activité, et de faire face à ses 
engagements et à ses charges fixes.

Par ailleurs, le dénouement du contrat 
permettra aussi à l’entreprise de sauvegar-
der son image auprès de ses partenaires et 
clients en affichant sa solidité financière et 
en consolidant sa valeur nette comptable.

par
xavier boutiron,
notaire

du côté du parlement

Renforcement des obligations de 
production de logements sociaux : 

parution des décrets

Pris pour l’application du titre II de la loi 
n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la 
mobilisation du foncier public en faveur 
du logement et au renforcement des 
obligations de production de logement 
social (relèvement de 20 à 25 % du taux 
minimal de logements sociaux), le décret 
n° 2013-670 du 24 juillet 2013 précise 
notamment les modalités de fixation, en 
fonction de la zone concernée, du quota 
de logements sociaux exigé dans chaque 
commune, tandis que le décret n° 2013-
671 du 24 juillet 2013 détermine la liste 
des agglomérations et des EPCI à fiscalité 
propre pour lesquels le parc de logements 
existant ne justifie pas un effort de pro-
duction supplémentaire pour répondre 
à la demande et aux capacités à se loger 
des personnes à revenus modestes et des 
personnes défavorisées et celles qui sont 
« en décroissance démographique » (ces 
communes restent soumises au seuil de 
20% minimum de logements sociaux).

A NOTER 
AU JOURNAL OFFICIEL

Nouveau dispositif amiante complété

Après la publication des arrêtés du 12 dé-
cembre 2012 précisant les modalités de repé-
rage des matériaux et produits amiantés des 
listes A et B, un arrêté du 26 juin 2013 vient 

fixer la procédure de repérage des matériaux 
et produits de la liste C et le contenu du rap-
port de repérage (obligatoire lorsqu’il s’agit 
de démolir l’immeuble). Ces dispositions s'ap-
pliquent aux opérations de repérage pour les-
quelles le rapport est transmis au propriétaire 
postérieurement au 1er juillet 2013. 

Nouvelle procédure de participation 
du public pour les projets 

environnementaux

La mise en œuvre du principe de participa-
tion du public aux décisions ayant une inci-
dence sur l’environnement, prévu à l’article 7 
de la Charte de l’environnement, fait l’objet 
d’une procédure dont les contours viennent 
d’être réformés. 
Le décret n°2013-441 du 28 mai 2013 pré-
voit désormais que tout projet de déci-
sion autre que les décisions individuelles, 
des autorités de l’État et de ses établisse-
ments publics doit, dès que cette décision 
est susceptible d’avoir une incidence sur 
l’environnement, faire l’objet d’une mise 
à disposition du public. Une ordonnance 
n°  2013-714 du 5 août 2013 étend ce prin-
cipe de participation du public aux décisions  
règlementaires et individuelles de l’en-
semble des autorités publiques et, notam-
ment, des collectivités territoriales. L’article 
2 de l’ordonnance insère dans le Code de 
l’environnement un nouvel article L. 120-1-
1 qui définit une procédure de participation 
du public plus souple pour les décisions indi-
viduelles ayant une incidence sur l’environ-
nement. 

Nouveaux articles L15-1 et L15-2 
du code de l’expropriation

Suite à une décision du Conseil constitution-
nel du 6 avril 2012 qui avait déclaré inconsti-
tutionnels les articles L15-1 et L15-2 du Code 
de l’expropriation régissant les règles d’in-
demnisation de l’exproprié en cas de prise 
de possession du bien par l’expropriant, la loi 
n° 2013-431 du 28 mai 2013 est venue réé-
crire ces articles afin d’assurer une meilleure 
protection à l’exproprié. 
L’article L15-1 vient strictement limiter les 
cas de consignation de l’indemnité, alors 
qu’auparavant elle était autorisée de ma-
nière générale. Elle ne sera possible qu’en 
cas d’obstacle au paiement de l’indemnité 
(propriétaire inconnu ou succession non ré-
glée), également lorsque l’exproprié refuse 
de la recevoir. 
L’article L15-2 modifie par ailleurs les condi-
tions d’indemnisation dans le cadre des prises 
de possession anticipées en cas d’appel. 

Le dispositif locatif « Duflot »  
précisé par décret

La loi de finances pour 2013 (article 80) a 
mis en place le dispositif d’investissement 
locatif « Duflot », qui succède au dispositif  
« Scellier ». Pour en bénéficier, les contri-
buables doivent faire l’acquisition d’un loge-
ment neuf ou en l’état futur d’achèvement 
respectant un niveau de performance éner-
gétique globale déterminé, et le mettre en 
location en contrepartie d’un loyer plafonné 
au profit d’un locataire respectant certaines 




